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    Aux Souidi et aux Haloui, à Belfort et à Oued-Rhiou
Introduction
  « Vendre de la drogue. » La réponse m’a échappé. Je viens d’entrer au lycée et ma professeure de sciences économiques et sociales (SES) demande un exemple d’activité économique habituellement pratiquée à l’adolescence sans pour autant être déclarée aux impôts. Elle pensait au baby-sitting. Nul besoin d’attendre qu’elle le précise : la surprise sur son visage tout comme les regards interrogatifs, désormais braqués sur moi, de mes nouveaux camarades de classe suffisent. Ma réponse ne faisait pas partie de l’horizon d’attente qui prévalait dans cette salle. 
  Élève volontaire, bien plus enclin à apporter une bonne réponse qu’à amuser la galerie, j’ai pris de plein fouet la distance sociale qui me séparait alors de mes camarades. Les mêmes mots, prononcés dans le collège où j’étudiais quelques mois plus tôt, auraient – au pire – fait rire professeur et élèves. L’établissement que je fréquentais en troisième n’était pourtant situé qu’à une dizaine de minutes à pied de mon lycée de centre-ville. Porteur du label « éducation prioritaire », il se trouvait au pied de plusieurs tours de logements sociaux, lesquelles constituaient son principal vivier de recrutement. 
  Comment, en parcourant les quelques centaines de mètres qui séparaient le collège du lycée, pouvait-on être confronté à des environnements si différents ? Une première réponse à cette question me sera donnée lors de l’un de ces mêmes cours de SES : la ségrégation scolaire.
***
  Que la lectrice ou le lecteur se rassure : loin d’un livre d’introspection, c’est bien un essai qui est entre ses mains. Il y sera question de l’étendue de la ségrégation scolaire en France, de ses mécanismes, mais aussi des outils disponibles pour en atténuer l’ampleur. À l’anecdote personnelle, je préférerai donc l’analyse rigoureuse des données produites par le ministère de l’Éducation nationale. Et plutôt qu’aux idées préconçues, je me référerai aux connaissances produites par la recherche en sciences sociales. En somme, cet essai se propose de mettre à disposition du plus grand nombre les constats les plus récents portant sur la ségrégation scolaire, mais aussi d’en faire voir les mécanismes sous-jacents. Cela, avec un objectif : un débat public mieux informé.
  Le concept de ségrégation scolaire désigne de manière très générale le fait que les élèves fréquentent des établissements différents en fonction de certaines de leurs caractéristiques. Dans le domaine des sciences sociales, on tend à distinguer différents types de ségrégation scolaire : la ségrégation académique qui traduit la séparation des élèves selon le niveau de compétences ; celle qui s’opère selon leurs caractéristiques sociales ; et enfin celle qui dépend de leur origine ethnique. Ces dimensions se recoupant largement, le débat public s’empare souvent de cette notion générale, sans préciser la dimension d’intérêt spécifique. 
  En France, c’est par le prisme social que la ségrégation est le plus souvent mesurée. Cette grille de lecture est d’autant plus commode à adopter que le ministère de l’Éducation nationale a mis à disposition des données sur la composition sociale des établissements scolaires depuis l’automne 2022. La presse comme les acteurs associatifs se sont emparés de ces informations – jusqu’alors confidentielles – et ont jeté une nouvelle lumière crue sur le phénomène de ségrégation sociale qui caractérise le système scolaire français1. Pour s’en faire une idée, nul besoin de comparer de manière caricaturale les établissements du très opulent 16e arrondissement de Paris à ceux des quartiers paupérisés de Marseille : une promenade de quelques centaines de mètres dans certaines villes suffit – on recense ainsi près de 92 000 collégiens scolarisés dans un établissement socialement très défavorisé mais situé à moins de 15 minutes à pied d’un collège socialement favorisé, voire très favorisé2. 
  En quoi la ségrégation scolaire est-elle un problème3 ? Au-delà de la transmission des savoirs et de la préparation à la vie professionnelle, l’institution scolaire a pour rôle de contribuer à l’intégration sociale des individus et de les préparer à l’exercice de leur citoyenneté. De manière plus générale, l’égalité des chances et la lutte contre les inégalités sociales et territoriales font partie des objectifs que se donne le ministère de l’Éducation nationale. Or, le niveau de ségrégation scolaire est de nature à entraver la réalisation de ces missions. La concentration de la difficulté sociale et scolaire au sein d’un même établissement est susceptible d’agir sur la réussite des élèves à travers de nombreux mécanismes. Notons par exemple que, dans les établissements défavorisés, il est plus difficile de recruter des enseignants qualifiés et expérimentés. Par ailleurs, priver les élèves de la rencontre d’autres mondes sociaux est de nature à limiter leur connaissance des différentes filières d’études et métiers existants, restreignant ainsi leur champ des possibles. 
  Plus globalement, l’école, en s’adressant à l’ensemble des individus appartenant à une même génération, est la seule institution permettant aux différents groupes sociaux de se rencontrer et d’agir par ce biais sur les croyances personnelles et les représentations de la société que se font les élèves pour, in fine, favoriser leur intégration et la cohésion sociales : il est à ce titre remarquable que la dernière fois que l’objectif de mixité sociale en milieu scolaire a été inscrit dans la loi fut à l’occasion du texte confortant le respect des principes de la République, voté en août 2021, également qualifié de « loi séparatisme ».
  De fait, loin d’être aveugles à cette problématique, les pouvoirs publics ont régulièrement rappelé l’importance de lutter contre la ségrégation scolaire au cours des dernières décennies4. Dès 1998, le ministre de l’Éducation nationale Claude Allègre oppose5 l’« idéal de l’École républicaine » à la situation marquée par une « hiérarchisation excessive entre établissements scolaires et, parfois, par de fortes différenciations entre classes au sein même des établissements scolaires ». En 2002, un rapport commandé par son successeur, Jack Lang, est dédié à cette question. Deux ans plus tard, la Commission du débat national sur l’avenir de l’école, mise en place par le Premier ministre Jean-Pierre Raffarin et présidée par le sociologue Claude Thélot, y consacre un chapitre dans son rapport final. La promotion de la mixité sociale est également avancée par le ministère de l’Éducation nationale, au milieu des années 2000, pour justifier un projet de suppression de la carte scolaire6. Cet objectif est inscrit dans la loi sur la refondation de l’École portée par le ministre Vincent Peillon, en 2013, et rappelé, en 2015, par le Comité interministériel à l’égalité et à la citoyenneté, dont le rôle est notamment de répondre au constat d’« apartheid territorial, social, ethnique » dressé par le Premier ministre, Manuel Valls, à la suite des attentats du mois de janvier. 
  Des expérimentations en la matière ont ainsi été mises en place à partir de la rentrée 2016, sous l’impulsion de la ministre Najat Vallaud-Belkacem7, en concertation avec les acteurs locaux. À partir de 2017, deux de ses successeurs, Jean-Michel Blanquer (2017-2022) et Gabriel Attal (de juillet 2023 à janvier 2024), ont continué d’inscrire l’objectif de réduction de la ségrégation scolaire dans leur action, sans pour autant que cela en constitue un pivot. Entre ces deux mandats ministériels, Pap Ndiaye s’est distingué en faisant de la mixité sociale une priorité de son action dès sa prise de fonction, sans toutefois parvenir à imposer sa feuille de route sur la question. Enfin, en justifiant la scolarisation de ses enfants dans un établissement privé par « les paquets d’heures pas sérieusement remplacées dans le public », Amélie Oudéa-Castéra a fait ressurgir de manière inattendue la question de la ségrégation scolaire dans le débat public lors de son court passage à la tête de ce ministère (de janvier à février 2024).
  Malheureusement, lorsque le débat public s’empare de ce thème, c’est souvent une vision fataliste qui prédomine : les différences de composition sociale entre établissements seraient le simple reflet d’une répartition inégale des groupes sociaux sur le territoire. Dans ces conditions, seule une politique de long terme, visant à plus de mixité sociale dans l’habitat, permettrait d’améliorer la situation dans le système scolaire. Pour les partisans du statu quo, recourir à un tel narratif sur un sujet si explosif permet de s’assurer un certain confort : celui de repousser aux calendes grecques la prise de décision pour, éventuellement, s’en remettre à la maxime prêtée à Henri Queuille, figure de la IVe République : « Il n’est pas de problème dont une absence de solution ne finisse par venir à bout. » 
  Pourtant, nous verrons que l’hypothèse d’une ségrégation scolaire qui découlerait uniquement de son équivalent résidentiel ne tient pas ; elle est également le résultat d’un environnement institutionnel particulier qui impose des dilemmes cornéliens aux familles quant au choix de l’établissement de leur enfant. 
  En réalité, il suffit parfois de traverser la rue – au sens littéral de l’expression – pour passer d’un établissement socialement très défavorisé à un établissement au profil social favorisé. Lorsque la mixité sociale existe au sein d’un même quartier, élèves socialement favorisés et défavorisés ne se retrouvent pas nécessairement au sein de la même école. De fait, si la carte scolaire affecte a priori de manière très neutre chaque élève à un collège de proximité, en fonction de son adresse, la manière dont elle est dessinée interroge parfois, des établissements voisins se distinguant par la composition sociale de leur bassin de recrutement. Par ailleurs, alors même que cette carte est régulièrement présentée comme l’incarnation de la rigidité du système d’affectation français, ses frontières s’apparentent dans certains territoires à de véritables lignes Maginot8, du fait des alternatives proposées aux parents pour choisir l’établissement scolaire de leur progéniture. 
  Les dérogations à la carte scolaire donnent ainsi la possibilité aux familles, sous réserve de l’autorisation des autorités publiques locales, d’inscrire leur enfant dans un autre établissement public que celui de leur secteur. Surtout, l’enseignement privé sous contrat offre un moyen privilégié de choisir le lieu de scolarisation de son enfant. Les établissements qui en relèvent complètent les subventions de l’État et des collectivités locales – qui représentent en moyenne trois quarts de leur budget – par des contributions financières demandées aux familles. Ils ont ainsi la possibilité de contrevenir au principe de gratuité de l’enseignement public et sont libres du montant des frais d’inscription qu’ils fixent. En l’absence de tout bassin de recrutement prédéfini, ils se distinguent également des établissements publics par leur capacité à sélectionner leurs élèves. 
  Lorsque l’on compare cette situation à celle qui prévaut chez certains de nos voisins européens, il apparaît que le secteur privé sous contrat en France bénéficie d’une situation extrêmement favorable : en Belgique, la quasi-totalité des établissements privés sont entièrement subventionnés, mais disposent de peu d’autonomie dans le recrutement de leurs élèves. En Grande-Bretagne, le secteur privé bénéficie d’une grande liberté dans la sélection de ses élèves mais ne peut compter sur le soutien financier de la puissance publique9.
  Cette situation interpelle d’autant plus qu’on ne sait plus très bien à quel besoin répond ce statut particulier. Lorsque, en 1959, le Premier ministre Michel Debré fait voter la loi fondatrice de l’enseignement privé sous contrat, c’est la question religieuse qui est principalement abordée. En d’autres termes, il s’agissait de garantir aux familles la possibilité de confier l’éducation de leurs enfants à des structures éducatives gérées par des autorités catholiques, si elles le souhaitent, tout en permettant à l’État de s’assurer que ces élèves suivraient les programmes d’enseignement qu’il a définis. Les établissements privés sous contrat restent aujourd’hui encore en grande majorité catholiques. Cependant, dans une France largement sécularisée, il apparaît que l’inscription dans le secteur privé est bien davantage pour les familles un choix stratégique pour l’avenir de leur enfant qu’une décision guidée par des considérations religieuses10. 
  Bien que ce changement majeur de la société française rende le mode d’organisation de l’enseignement privé sous contrat quelque peu suranné, son aggiornamento11 ne semble pas à l’ordre du jour. Toute volonté de réforme des modalités d’association des établissements privés avec l’État s’accompagne de réactions extrêmement virulentes dans le débat public : il ne faudrait pas raviver une « guerre scolaire » dont les acteurs en présence ont pourtant bien évolué. Ces manifestations d’opposition, dans des termes qui peuvent aujourd’hui paraître anachroniques, se sont notamment fait entendre au cours de l’année 2023, au moment où le ministre de l’Éducation nationale Pap Ndiaye envisageait de prendre des mesures contraignantes pour faire concourir l’enseignement privé à l’objectif de mixité sociale. À cette occasion, un responsable politique de premier plan s’exclame au cours d’une interview : « Je le dis en dépassant le ministre de l’Éducation nationale et en m’adressant directement au président de la République : ne rallumons pas la guerre scolaire12 ! » Quelques semaines plus tard, ce même responsable politique déplore « la perte du collectif, la montée de la violence, les replis communautaristes » avant de rappeler que « les valeurs de la République sont aussi faites de fraternité »13… 
  De manière générale, l’accumulation de discours sur le manque d’intégration et de cohésion sociale, d’une part, et la situation dans laquelle une partie des élèves ne font l’expérience d’aucune altérité sociale dans leur établissement scolaire, d’autre part, interrogent. La notion d’une France archipélisée popularisée par Jérôme Fourquet a fait florès dans le débat public14. Les inquiétudes sur l’absence de repères communs et la méfiance réciproque dans la société française nourrissent l’actualité éditoriale et médiatique. 
  Au cours de l’année 2023, ces débats ont pris une tournure particulière à l’occasion des révoltes sociales qui ont suivi la diffusion d’une vidéo montrant un jeune homme de 17 ans, Nahel, tué par un tir policier à l’occasion d’un contrôle mené dans la ville de Nanterre, dans la proche banlieue parisienne. Ces événements, qui ont surpris par leur ampleur, ont notamment été analysés par les sociologues Marco Oberti et Maela Guillaume Le Gall15. Tout en concédant que leur hypothèse nécessite d’être creusée, ils suggèrent l’existence d’une corrélation entre la présence de points de rassemblements dans une ville et le niveau de ségrégation scolaire qui la caractérise. Leur confrère François Dubet abonde en ce sens : « Il n’est pas exclu que la distance entre les leçons de civisme et l’expérience ordinaire des élèves ait contribué à mettre le feu16. » Il va jusqu’à conclure un article intitulé « Le séparatisme scolaire et la place du privé » par la phrase suivante : « On ne devrait pas s’étonner de voir quelques écoles incendiées17. »
  Le séparatisme que mentionne François Dubet ne fait pas référence à celui des milieux populaires ou des personnes d’ascendance migratoire, mais plutôt aux catégories sociales les plus favorisées qui, par leurs décisions, contribueraient à fragmenter la société. Cette même mécanique a été mise en évidence vingt ans plus tôt par l’économiste Éric Maurin, dans un livre qui revient sur la manière dont se constitue le Ghetto français18. 
***
  De là à envisager une « sécession scolaire » ? L’expression est forte. Y a-t-il, à l’échelle nationale, une volonté commune, active et délibérée de mise à distance – si ce n’est de mise à l’abri – de la part de tout un pan de la société ? Ce livre, chiffres à l’appui, cherche à évaluer l’ampleur de la ségrégation sociale dans le système scolaire français, un phénomène qui s’opère parfois à une échelle très fine et qui est loin d’être cantonné aux plus grandes métropoles. Je reviendrai sur les mécanismes sous-jacents à ce phénomène. En particulier, l’école française est structurée de telle façon qu’elle impose aux familles des choix difficiles quant à la scolarité de leur enfant. Et permet à ceux qui en ont les moyens – économiques, culturels, mais aussi relationnels – de s’assurer un entre-soi perçu comme protecteur. Ce constat fataliste au premier abord ne doit toutefois pas inviter à la résignation : il n’existe pas de « niveau naturel » de ségrégation scolaire. Ici ou là, en France ou à l’étranger, des actions ont pu essaimer pour assurer un vrai brassage social dans les établissements scolaires. En d’autres termes, des pistes de réforme existent pour une République sans concession face au risque de sécession.


Note aux lectrices et aux lecteurs
  Avant d’entrer dans le vif du sujet, quelques paragraphes de précision de la démarche sont indispensables pour appréhender au mieux cet ouvrage.
  C’est du collège qu’il est principalement question au fil de ces pages. Les autres types d’établissement seraient-ils immunisés contre les phénomènes de ségrégation sociale ? Loin de là. À l’école élémentaire, l’attention portée à la proximité entre le domicile et l’établissement complique toutefois la dissociation entre ségrégation résidentielle et ségrégation scolaire. Au lycée, les écarts de composition sociale traduisent pour partie la ségrégation selon le niveau académique : les résultats scolaires déterminent fortement les voies d’enseignement (générale, technologique ou professionnelle) que fréquentent les élèves. C’est bien moins le cas à l’entrée dans l’enseignement secondaire, où la quasi-totalité d’une génération est censée suivre les mêmes enseignements jusqu’à la troisième, conformément à ce qui est considéré dans le langage commun comme le « collège unique1 ». Le collège cristallise en ce sens les enjeux de la ségrégation scolaire. 
  Une partie importante de cet ouvrage repose sur mes travaux de mémoire et de thèse, dirigés par les chercheurs Julien Grenet, Marc Gurgand et Élise Huillery, et réalisés à l’École des hautes études en sciences sociales en partenariat avec l’École d’économie de Paris2. Dans ce cadre, j’ai bénéficié de conventions d’accueil au service statistique du ministère de l’Éducation nationale (la Direction de l’évaluation, de la prospective et de la performance – DEPP), pour travailler sur une version anonymisée des bases de données renseignant, entre autres, les caractéristiques sociodémographiques des élèves et leur lieu de résidence. La publication en open data de données de plus en plus riches sur les établissements et leur public permet également de produire de nouvelles analyses que je propose tout au long de ces pages. Enfin, je puise dans les nombreux articles de recherche, rapports et essais produits sur la question.
  Pour comprendre les phénomènes de ségrégation à l’œuvre, il est difficile de se passer des statistiques. La première partie de cet ouvrage pourrait paraître aride à ceux que les chiffres rebutent. Si un effort particulier a été fait pour en rendre la lecture plus aisée, il reste possible que, à mon grand désarroi, cela ne soit pas suffisant. Plutôt que de refermer définitivement le livre, je suggérerais alors plutôt à la lectrice ou au lecteur de tourner quelques pages : les deux autres parties sauront certainement convenir davantage aux plus littéraires. Quant au public féru de chiffres, j’espère qu’il ne se formalisera pas de cette volonté d’accessibilité – ou que, du moins, l’annexe technique présente à la fin de cet ouvrage le déleste de certains de ses questionnements statistiques.



        
            
            
                PARTIE I
            

            
                DE LA VILLE À L’ÉCOLE, LES DÉRIVES DE LA SÉGRÉGATION
            

            
                « Il faut plus de mixité résidentielle ! » Il n’est pas rare
                    que les débats sur la ségrégation scolaire en viennent à cette conclusion. Le
                    territoire étant lui-même marqué par de multiples fractures sociales, comment
                    pourrait-il en être autrement de l’école ? Les différences de composition
                    sociale entre établissements ne feraient alors qu’incarner sur le terrain
                    scolaire les écarts constatés entre quartiers. En réalité, loin d’en être le
                    simple reflet, la ségrégation scolaire s’apparente à un miroir grossissant de la
                    ségrégation résidentielle.

                L’analyse de la composition sociale de l’ensemble des
                    collèges publics et privés sous contrat laisse peu de place au doute : une
                    partie des établissements, tout en étant proches géographiquement, se
                    distinguent en réalité radicalement du point de vue du profil
                    socio-démographique des élèves accueillis. L’environnement social du lieu de
                    résidence ne prédit qu’imparfaitement celui du lieu de scolarisation. Les élèves
                    socialement défavorisés ont tendance à être entourés de davantage d’élèves
                    socialement défavorisés dans leur collège que dans leur voisinage. À l’inverse,
                    les familles socialement favorisées qui résident dans les quartiers les plus
                    paupérisés parviennent à extraire leur progéniture de cet environnement social :
                    une fois passé le portail du collège, leurs enfants se trouvent en présence de
                    camarades qui leur ressemblent davantage du point de vue de leurs
                    caractéristiques sociales. Sans compter que la manière dont sont répartis les
                    élèves entre les classes est de nature à accentuer encore davantage ces écarts.

                C’est grâce à la politique d’ouverture initiée par le
                    ministère de l’Éducation nationale à destination des chercheurs que ces réalités
                    peuvent être mises au jour. Outre les analyses présentées ici, cette démarche de
                    transparence a plus généralement permis la publication de nombreuses études
                    quantitatives au cours de cette dernière décennie, complétant celles émanant des
                    services statistiques du ministère. Mises bout à bout, ces recherches permettent
                    aujourd’hui de dresser un état des lieux extrêmement précis de la ségrégation
                    sociale dans le système éducatif. Les progrès réalisés en une dizaine d’années
                    sont remarquables : dans son essai sur la question, publié en 2012, le
                    sociologue Pierre Merle soulignait au contraire que, « à un niveau national, la
                    ségrégation sociale interétablissements ne fait l’objet d’aucune mesure
                    par le ministère
                        1
                     ». 

                Ces avancées se limitent toutefois à la connaissance des
                    écarts de composition sociale entre établissements. La ségrégation selon le
                    niveau de compétences des élèves, ou encore selon leur origine ethnique, est
                    beaucoup moins documentée. Dans ce brouillard, les minces éclaircies
                    qu’apportent de rares études laissent toutefois entrevoir, là encore, des
                    différences importantes entre collèges. La ségrégation scolaire, sous ses
                    différentes formes, apparaît alors comme un élément structurant de l’école
                    française.

                
                    
                

            

        
    
        
            
            
                Chapitre 1
            

            
                La ségrégation sociale dans le système éducatif, un tour d’horizon
            

            
                Au niveau national, il apparaît clairement que les collèges se
                    distinguent selon leur composition sociale, tout comme il ne fait aucun doute
                    que le rôle du secteur privé sous contrat dans cet état de fait s’est accru au
                    cours des dernières décennies
                        2
                    . Si bien qu’en resserrant la focale au maximum, on s’aperçoit qu’une
                    partie des collèges, bien que proches géographiquement, scolarisent des élèves
                    aux caractéristiques sociales opposées. Entre ces deux échelles, des situations
                    de ségrégation s’observent dans la plupart des plus grandes communes.

                
                    
                        
                            Quelques premiers constats généraux
                        
                    

                    À quel point les collèges français se
                        distinguent-ils les uns des autres par leur composition sociale ? Deux
                        premiers chiffres illustrés par la figure 1 permettent de répondre à cette
                        question.

                    
                        
                            Figure 1 – Illustration des différences de composition sociale dans
                                les collèges français
                        

                        [image: ]
                        
                            Note de lecture : L’origine sociale des élèves
                                est mesurée par la profession de leur responsable légal. Les
                                catégories sociales favorisées sont principalement composées de
                                cadres, professions intellectuelles supérieures, et professions
                                intermédiaires. Environ un tiers des collégiens sont considérés
                                comme ayant une origine sociale favorisée. Les deux tiers d’élèves
                                restant appartiennent aux catégories socialement défavorisées. Leur
                                responsable légal est principalement ouvrier, employé ou chômeur.
                                Pour plus de détails, voir l’annexe technique.

                             

                            Source : Calculs de l’auteur à partir des Bases
                                Scolarité pour la rentrée 2015, ministère de l’Éducation nationale,
                                DEPP.

                             

                            Article de référence : Youssef Souidi,
                                    Enrolling Apart Together : Extracurricular Courses, Class
                                    Assignment Practices, and Within-School Segregation in a
                                    Comprehensive School System, document de travail, 2024 : https://sites.google.com/view/youssef-souidi/research

                        
                    
                    Par-delà ces premières statistiques, produites il
                        y a quasiment dix ans, des études menées par le ministère de l’Éducation
                        nationale ont permis de dresser un état des lieux précis de la ségrégation
                        sociale ainsi que de documenter son évolution au cours des dernières
                        décennies. La plus récente d’entre elles, rédigée par Marine Guillerm et
                        Olivier Monso, porte sur la rentrée 2022 et s’appuie sur des indicateurs
                        synthétiques de ségrégation sociale
                            3
                        . 

                    Pour décrire de manière sommaire le principe de ces indices, il
                        s’agit de résumer en un seul chiffre les écarts de composition sociale
                        existant au sein d’un même territoire : plus ces différences sont grandes,
                        plus la valeur de l’indice est élevée
                            4
                        . On observe alors qu’au niveau national, la ségrégation sociale entre
                        collèges est restée plutôt stable au cours des deux dernières décennies.
                        Cependant, la forme que prend cette ségrégation a évolué. Les écarts de
                        composition sociale entre collèges publics ont diminué au cours du temps. En
                        revanche, le profil social des élèves scolarisés dans le
                        secteur privé a eu tendance à s’écarter de celui de leurs homologues du
                        secteur public.

                    Cette vue d’ensemble donne un premier aperçu des écarts de
                        composition sociale entre collèges français. Elle gagne toutefois à être
                        complétée par des études menées à un niveau plus local : ces écarts se
                        constatent-ils entre collèges situés de part et d’autre du pays ? Les
                        configurations sont-elles différentes selon les territoires ?

                    À l’échelle départementale, on relève les niveaux de
                        ségrégation les plus forts dans les départements les plus urbains, le trio
                        de tête étant formé par les Hauts-de-Seine, Paris et les Bouches-du-Rhône.
                        Les auteurs distinguent quatre groupes de départements, à partir de
                        l’évolution de la ségrégation sociale qui y est constatée entre 2014 et
                        2022 : ceux où la baisse est marquée ; ceux où la baisse est modérée ; ceux
                        où la ségrégation est stable ; ceux où elle a augmenté. Dans ce dernier
                        groupe, composé d’une trentaine de départements, l’explication provient des
                        écarts grandissants de composition sociale entre secteurs public et
                    privé.

                

                
                
                    
                        
                            Au niveau des communes, les multiples avatars de la ségrégation
                                sociale
                        
                    

                    Il reste que l’échelle départementale apparaît elle aussi trop
                        vaste, la ségrégation sociale pouvant s’opérer de part et
                        d’autre d’un territoire parfois très étendu. Les indices de position sociale
                        (IPS) publiés pour chaque établissement par le ministère de l’Éducation
                        nationale permettent de resserrer la focale sur les communes. Cet indicateur
                        statistique, qui prend une valeur allant de 45 à 185, permet de déterminer
                        le profil social des établissements scolaires : plus ce chiffre est élevé,
                        plus les élèves de l’établissement ont, en moyenne, un environnement
                        familial favorable à la réussite scolaire
                            5
                        .

                    Les établissements peuvent être classés selon leur IPS sur une
                        échelle allant de 1 à 10. Les collèges de type 1 font partie des 10 % de
                        collèges à l’IPS le plus faible – donc des collèges dont les élèves sont
                        issus d’environnements moins favorables à la réussite scolaire –, ceux de
                        type 2 font partie des 10 % de collèges suivants, et ainsi de suite. Les
                        collèges de type 10 font quant à eux partie des 10 % de collèges les plus
                        favorisés à l’échelle nationale
                            6
                        . 

                    
                        
                            Figure 2 – Distribution de l’indice de position
                                sociale des collèges dans les plus grandes villes
                        

                        [image: ]
                        
                            Note de lecture : Chaque ligne correspond à une
                                commune. Autour de ces lignes, chaque losange correspond à un
                                collège public de la ville considérée et chaque triangle correspond
                                à un collège privé sous contrat. Les établissements sont placés sur
                                la ligne en fonction de leur IPS : plus ils se situent à droite,
                                plus leur composition sociale est favorisée. L’interprétation des
                                IPS n’étant pas intuitive, le fond du graphique permet de situer ces
                                collèges dans la distribution nationale : l’ensemble des collèges
                                ont été classés de 1 à 10 en fonction de leur IPS. Les collèges de
                                rang 1 font partie des 10 % de collèges à la composition
                                sociale la moins favorisée à l’échelle nationale, tandis que ceux de
                                rang 10 font partie des 10 % de collèges à la composition sociale la
                                plus favorisée à cette même échelle.

                             

                            Source : Traitements de l’auteur à partir du
                                fichier sur les indices de position sociale du ministère de
                                l’Éducation nationale pour la rentrée 2021.

                        
                    
                     

                    Les collèges de la capitale sont représentés sur la première
                        ligne de la figure 2. Un premier constat saisissant est l’extrême dispersion
                        des IPS des collèges parisiens : le collège le plus défavorisé a un IPS de
                        76, ce qui équivaut au type 1 à l’échelle nationale, tandis que le plus
                        favorisé a un IPS de 155, correspondant au type 10 – au sein même de la
                        capitale, les élèves font face à des environnements sociaux très différents
                        selon le collège qu’ils fréquentent. Un second constat marquant est la
                        différence de composition sociale entre les collèges publics et privés. Si
                        on retrouve des collèges publics avec tous types de composition sociale, la
                        quasi-totalité des établissements privés ont une composition sociale plutôt,
                        voire très favorisée à l’échelle nationale : la plupart d’entre eux figurent
                        parmi les 10 % de collèges les plus socialement favorisés. 

                    Cette situation de ségrégation sociale à l’échelle de la
                        capitale a été mise au jour depuis plusieurs années par le chercheur Julien
                            Grenet
                            7
                        . La situation dans les autres territoires restait,
                        avant la publication des IPS, peu documentée
                            8
                        . D’où cette question : peut-on parler d’une exception parisienne en
                        la matière ? 

                    La figure 2 permet de clairement répondre par la négative :
                        d’autres très grandes villes, Lyon et Bordeaux notamment, sont traversées
                        par des phénomènes similaires, à savoir des écarts considérables au sein du
                        secteur public et un secteur privé dont la quasi-totalité des collèges
                        accueillent une population socialement favorisée. Toulouse et Nice
                        présentent également des configurations semblables, à une différence près :
                        les collèges les plus favorisés y relèvent presque exclusivement du secteur
                        privé. 

                    D’autres configurations peuvent être repérées à l’échelle de la
                        commune, comme l’illustre de manière éloquente le cas marseillais.
                        Parallèlement à ce qui s’observe dans les autres grandes villes, on y relève
                        des disparités significatives dans la composition sociale des collèges, mais
                        leur ampleur est plus marquée. En particulier, la proportion extrêmement grande de collèges très défavorisés dans cette ville est
                        frappante : parmi les 91 collèges marseillais, 30 font partie des 10 % les
                        plus défavorisés à l’échelle nationale, illustrant pour partie les
                        nombreuses poches de pauvreté de la ville. Autre constat singulier : des
                        différences importantes de composition sociale s’observent au sein même du
                        secteur privé, ce que reflète la répartition des collèges appartenant à ce
                        secteur sur l’ensemble de la ligne du graphique. Par exemple, parmi les
                        établissements marseillais socialement très défavorisés, certains
                        appartiennent au secteur privé. À l’autre extrême, 13 collèges privés
                        phocéens font partie des 10 % de collèges les plus favorisés à l’échelle
                        nationale, tandis que c’est le cas d’un seul collège public. Une situation
                        relativement semblable s’observe à Lille ou encore à Montpellier.

                    
                        
                            Figure 3 – Distribution de l’indice de position
                                sociale des collèges dans les plus grandes villes
                        

                        [image: ]
                        
                            Note de lecture : Voir les notes de la figure 2.

                             

                            Source : Traitements de l’auteur à partir du
                                fichier sur les indices de position sociale du ministère de
                                l’Éducation nationale pour la rentrée 2021.

                        
                    
                     

                    Si la ségrégation sociale caractérise l’ensemble
                        des plus grands centres urbains, elle se matérialise donc sous différentes
                        formes. Le débat public a par ailleurs tendance à se concentrer sur ce type
                        de territoires, lorsqu’il ne se limite pas à traiter de la question
                        parisienne. Or, l’étude des IPS par commune permet également de montrer que
                        la ségrégation scolaire est loin d’être un phénomène propre au centre des
                        plus grandes métropoles : dans des villes de taille plus modeste aussi, il
                        peut exister des écarts importants de composition sociale entre collèges.

                    La figure 3 laisse apparaître des situations de ségrégation
                        particulièrement aiguë au sein de certaines d’entre elles. Ainsi, à Tours,
                        Limoges ou encore Orléans, s’opère une scission claire entre, d’une part,
                        des collèges publics à la composition sociale défavorisée ou moyenne et,
                        d’autre part, des collèges privés à la composition sociale plutôt, voire
                        très favorisée. L’exemple de Perpignan est plus saisissant encore, avec d’un
                        côté des collèges publics à la composition sociale extrêmement défavorisée,
                        et de l’autre un secteur privé sous contrat dont les établissements ont une
                        composition sociale bien plus favorisée. Plus précisément, parmi les huit
                        collèges publics que compte la ville, sept font partie des collèges les plus
                        défavorisés à l’échelle nationale, le huitième ayant un type 4. À l’inverse,
                        les quatre collèges privés situés sur cette commune font partie des 20 %
                        d’établissements les plus favorisés à l’échelle nationale. 

                    L’ensemble de ces statistiques au niveau communal
                        mettent en évidence des situations de forte ségrégation sur des territoires
                        restreints. Voilà une manifestation sur le terrain scolaire des différences
                        de composition sociale entre quartiers, pourrait-on penser, tant les
                        communes sont traversées par des phénomènes de ségrégation résidentielle
                            9
                        . Par exemple, le secrétaire général de l’Enseignement catholique
                        (SGEC), Philippe Delorme, répondant à ceux qui jettent la pierre aux
                        établissements issus de son mouvement, met régulièrement en avant
                        l’implantation historique des établissements privés comme explication
                        principale de leur recrutement social favorisé
                            10
                        . Pour vérifier cette hypothèse, il convient de resserrer encore la
                        focale.

                

                
                
                    
                        
                            Passer les frontières sociales comme on traverse la rue
                        
                    

                    Les écarts de composition sociale entre établissements
                        scolaires paraissent d’autant moins justifiés qu’ils se constatent entre
                        établissements voisins. D’où cette question : dans quelle mesure
                        retrouve-t-on des collèges proches géographiquement, mais se
                        distinguant particulièrement par leur composition sociale ? 

                    Plusieurs recherches se sont attelées à répondre à cette
                        question. Dans la région parisienne, une étude menée par des statisticiens
                        de l’INSEE et du ministère de l’Éducation nationale souligne que la plupart
                        des collèges ne se distinguent pas de leurs voisins par les caractéristiques
                        sociales du public accueilli
                            11
                        . Cependant, les auteurs arrivent à identifier deux groupes de
                        collèges. D’une part, ceux qui sont socialement favorisés, mais situés à
                        proximité de collèges défavorisés et, d’autre part, ceux qui sont
                        socialement défavorisés, mais voisins de collèges socialement favorisés :
                        les collèges privés constituent la quasi-totalité du premier groupe tandis
                        qu’ils sont absents du second groupe. Dans une étude sur les collèges
                        parisiens dirigée par Julien Grenet, nous avons cartographié la composition
                        sociale de ces établissements, laissant apparaître des contrastes majeurs
                        entre collèges situés dans un même arrondissement
                            12
                        . 

                    Dans une tentative de généraliser ce constat à l’échelle du
                        territoire national, nous avons cherché, avec le sociologue Hugo Botton
                        cette fois, à quantifier le nombre de configurations au sein desquelles
                        deux collèges proches géographiquement se distinguent par leur composition
                            sociale
                            13
                        . Nous avons pour cela identifié sur l’ensemble du territoire français
                        les couples de collèges se situant à moins de 15 minutes à pied, un temps de
                        trajet qui peut être considéré comme raisonnable pour un collégien. Puis,
                        nous avons cherché à distinguer parmi ces couples ceux qui sont constitués
                        d’un collège socialement très défavorisé et d’un collège socialement
                            favorisé
                            14
                        . Nous en arrivons alors à la conclusion qu’il existait, à la rentrée
                        2021, 192 collèges très défavorisés situés à proximité de collèges
                        favorisés, ce qui est loin d’être dérisoire : ce sont près de 92 000
                        collégiens qui suivaient alors leur scolarité dans un établissement
                        socialement très défavorisé, situé à moins de 15 minutes à pied d’un collège
                        socialement favorisé. Pour avoir en tête un ordre de grandeur, ce nombre est
                        légèrement supérieur aux effectifs de collégiens scolarisés chaque année
                        dans l’académie de Paris. 

                    Peut-on dégager des caractéristiques communes à ces couples de
                        collèges ? Premier constat : dans près de neuf cas sur dix, ces paires
                        d’établissements sont constituées d’un collège public très défavorisé
                        et d’un collège privé favorisé. Par ailleurs, elles
                        se retrouvent majoritairement dans des territoires urbains très denses,
                        comme l’illustrent la figure 4 et le tableau 1. Toutes les métropoles ne
                        sont toutefois pas touchées par ce phénomène. Celles situées sur la pointe
                        bretonne, par exemple, sont exemptes de telles configurations. À l’inverse,
                        des collèges éloignés socialement bien que proches géographiquement se
                        retrouvent dans des communes de taille plus modeste, à l’image de Béziers ou
                        encore de Carpentras. 

                    
                        
                            
                                
                                    Tableau 1 – Communes et types de communes où se trouvent des
                                        collèges très défavorisés à proximité d’un collège favorisé,
                                        à la rentrée 2021.
                                
                                
                                
                                    
                                        	
                                            Type de communes
                                        
                                        	
                                            Nombre de configurations
                                        
                                        	
                                            Liste des communes (département)
                                        
                                    

                                    
                                        	Aire d’attraction de Paris
                                        	63
                                        	Argenteuil (95), Athis-Mons (91),
                                            Aubervilliers (93), Aulnay-sous-Bois (93), Bondy (93),
                                            Champigny-sur-Marne (94), Choisy-le-Roi (94),
                                            Clichy (92), Drancy (93), Fontenay-sous-Bois (94),
                                            Le Bourget (93), Montreuil (93), Nanterre (92),
                                            Pantin (93), Paris (75), Poissy (78), Saint-Denis (93),
                                            Sarcelles (95), Savigny-sur-Orge (91),
                                            Villiers-le-Bel (95), Vitry-sur-Seine (94),
                                            Épinay-sur-Seine (93), Évry-Courcouronnes (91)
                                    

                                    
                                        	Autres très
                                            grandes villes ou situées dans l’aire d’attraction de
                                            très grandes villes
                                        	51
                                        	Aix-en-Provence (13),
                                            Armentières (59), Bordeaux (33), Grenoble (38), Lille
                                            (59), Lunel (34), Lyon (69), Marseille (13),
                                            Montpellier (34), Nantes (44), Oullins (69),
                                            Rennes (35), Rillieux-la-Pape (69), Roubaix (59),
                                            Saint-Victoret (13), Strasbourg (67), Thionville (57),
                                            Tourcoing (59), Villeurbanne (69), Vénissieux (69)
                                    

                                    
                                        	Grandes villes ou situées dans
                                            l’aire d’attraction de grandes villes 
                                        	67
                                        	Angers (49), Avignon (84),
                                            Bayonne (64), Caen (14), Cannes (06), Dijon (21),
                                            Doullens (80), Dunkerque (59), Fort-de-France (972),
                                            Grasse (06), La Rochelle (17), La Seyne-sur-Mer (83), Le
                                            Mans (72), Les Abymes (971), Metz (57), Mulhouse (68),
                                            Nice (06), Nîmes (30), Pau (64), Perpignan (66),
                                            Pointe-à-Pitre (971), Reims (51), Rouen (76),
                                            Saint-André (974), Saint-Chamond (42),
                                            Saint-Denis (974), Saint-Pierre (974),
                                            Saint-Étienne (42), Toulon (83), Tours (37),
                                            Troyes (10), Valence (26), Valenciennes (59)
                                    

                                    
                                        	Villes moyennes ou situées dans l’aire d’attraction de villes
                                            moyennes
                                        	51
                                        	Alençon (61), Alès (30),
                                            Arles (13), Beauvais (60), Belfort (90),
                                            Boulogne-sur-Mer (62), Brives-Charensac (43),
                                            Béziers (34), Calais (62), Carcassonne (11),
                                            Carpentras (84), Cayenne (973),
                                            Charleville-Mézières (08), Cherbourg-en-Cotentin (50),
                                            Cluses (74), Compiègne (60), Lisieux (14), Lugny (71),
                                            Manosque (04), Maubeuge (59), Roanne (42),
                                            Romans-sur-Isère (26), Saint-Dié-des-Vosges (88),
                                            Saint-Malo (35), Saint-Martin-Boulogne (62),
                                            Saint-Paul (974), Saint-Quentin (02),
                                            Salon-de-Provence (13), Saumur (49), Sens (89),
                                            Tarbes (65), Évreux (27)
                                    

                                    
                                        	Petites villes ou situées dans
                                            l’aire d’attraction de petites villes
                                        	14
                                        	Aire-sur-la-Lys (62),
                                            Châteaubriant (44), Digne-les-Bains (04), Fécamp (76),
                                            Merville (59), Noyon (60), Pierrelatte (26),
                                            Romilly-sur-Seine (10), Romorantin-Lanthenay (41),
                                            Sète (34), Vitry-le-François (51)
                                    

                                    
                                        	Autre
                                        	1
                                        	Saint-Étienne-de-Baïgorry (64)
                                    

                                
                            

                        

                        
                            Note de lecture : Ce tableau présente les
                                communes dans lesquelles on trouve à la rentrée 2021 des couples de
                                collèges proches géographiquement mais à la
                                composition sociale éloignée, tels qu’ils ont été définis dans le
                                corps du texte.

                            Le type de commune est défini à l’aide de la
                                typologie en aires d’attraction des villes de l’INSEE. L’aire
                                d’attraction des « autres très grandes villes » correspond aux aires
                                de 700 000 habitants ou plus (hors Paris). L’aire d’attraction des
                                « grandes villes » correspond aux aires de 200 000 à moins de
                                700 000 habitants. L’aire d’attraction des « villes moyennes » aux
                                aires de 50 000 à moins de 200 000 habitants. L’aire d’attraction
                                des « petites villes » aux aires de moins de 50 000 habitants. 

                             

                            Source : Traitements des auteurs à partir
                                du fichier sur les indices de position sociale du ministère de
                                l’Éducation nationale pour la rentrée 2021 et des données
                                    OpenStreetMap.

                        

                    

                    
                        
                            Figure 4 – Nombre de collèges très défavorisés à proximité d’un
                                collège favorisé, par département à la rentrée 2021
                        

                        [image: ]
                        
                            Note de lecture : Cette carte de la France
                                métropolitaine indique le nombre de collèges socialement très
                                défavorisés situés à moins de 15 minutes à pied d’un collège socialement favorisé à
                                la rentrée 2021, tel que défini dans le corps du texte, par
                                département.

                             

                            Source : Traitements des auteurs à partir du
                                fichier sur les indices de position sociale du ministère de
                                l’Éducation nationale pour la rentrée 2021 et des données
                                    OpenStreetMap.

                        
                    
                     

                    Au-delà de ces considérations générales, il est important de
                        noter que la distance sociale entre collèges voisins est parfois extrême.
                        À Roubaix, par exemple, un collège public faisant partie des 10 % les moins
                        favorisés à l’échelle nationale se situe à 8 minutes à pied d’un collège
                        faisant partie des 10 % les plus favorisés, et qui relève, lui, du secteur
                        privé. La distance géographique peut quant à elle s’avérer infime : des
                        situations de collèges géographiquement proches, mais socialement
                        différenciés, s’observent pour des temps de trajet parfois inférieurs à cinq
                            minutes
                            15
                        .

                    Ces résultats sont d’autant plus frappants que c’est une
                        conception restrictive de la proximité spatiale qui est ici utilisée. Le
                        nombre de collèges proches géographiquement mais différents socialement
                        serait certainement plus élevé en utilisant un mode de calcul du temps
                        de trajet alternatif – en prenant pour référence les trajets en transports
                        en commun, par exemple. Les chiffres qui sont jusque-là avancés sur la
                        ségrégation entre collèges proches peuvent à cet égard être considérés comme
                        relativement prudents. 

                

                
            

        
    
1. Pierre Merle, La ségrégation scolaire, La Découverte, coll. « Repères », 2012.
2. La quasi-totalité des collégiens du secteur privé sont scolarisés dans un collège privé sous contrat. Pour alléger la lecture, on omettra cette précision en évoquant simplement l’appartenance au secteur privé. La distinction entre secteurs privés sous contrat et hors contrat fait l’objet d’un développement dans la partie II.
3. Marine Guillerm et Olivier Monso, « Évolution de la mixité sociale des collèges », note d’information no 23.37, DEPP, ministère de l’Éducation nationale, 2023. On s’appuie ici également sur une étude plus ancienne : Pauline Givord, Marine Guillerm, Olivier Monso et Fabrice Murat, « Comment mesurer la ségrégation dans le système éducatif ? », Éducation & formations, no 91, 2016, p. 21‑51.
4. En l’occurrence, c’est l’indice d’entropie qui est utilisé. Pour une introduction à ces indices, voir notamment Pauline Givord, Marine Guillerm, Olivier Monso et Fabrice Murat, « Comment mesurer la ségrégation dans le système éducatif ? » art. cité.
5. La valeur que prend cet indice est dans l’absolu difficilement interprétable. Sa définition est précisée dans l’annexe technique.
6. En d’autres termes, et pour adopter un vocabulaire statistique, nous raisonnons en termes de déciles. Ce choix permet de s’extraire d’une difficulté inhérente à l’utilisation des IPS, déjà évoquée plus haut : leur valeur est difficile à interpréter.
7. Voir notamment la présentation faite à la Direction des affaires scolaires de la Ville de Paris en 2016 : http ://www.parisschoolofeconomics.com/grenet-julien/Other/Slides_multi_college.pdf. Ces statistiques ont été reprises par le chercheur Thomas Piketty dans une tribune au journal Le Monde, avec pour conséquence de relancer le débat sur la ségrégation sociale au collège : « Le gouvernement souhaite-t-il vraiment la mixité sociale ? », Le Monde, 31 août 2016.
8. Voir notamment : Aude Cadoret, « La mixité sociale des collèges de Clermont-Ferrand », Géographie de l’école, DEPP, décembre 2017, p. 96‑115 ou encore Cédric Hugrée et Tristan Poullaouec, « Comprendre les dessous de la carte scolaire (1/2) - Une forte ségrégation sociale entre collèges publics et privés », 2021, in François Madoré et Jean Rivière (coord.), Atlas social de la métropole nantaise, https ://asmn.univ-nantes.fr.
9. Voir notamment Mathilde Gerardin et Julien Pramil, « En 15 ans, les disparités entre quartiers, mesurées selon le revenu, se sont accentuées dans la plupart des grandes villes », INSEE Analyses, no 79, janvier 2023.
10. Voir par exemple le discours tenu à l’occasion de la conférence de presse de rentrée 2022 du SGEC : https ://enseignement-catholique.fr/wp-content/uploads/2022/09/Discours_Ph_Delorme_ConfDePresse2022‑1.pdf
11. Pauline Givord, Marine Guillerm, Olivier Monso et Fabrice Murat, « La ségrégation sociale entre les collèges. Quelles différences entre public et privé, aux niveaux national, académique et local ? », Éducation & formations, no 91, 2016, p. 53‑76.
12. Julien Grenet et Youssef Souidi, Renforcer la mixité sociale au collège : une évaluation des secteurs multi-collèges à Paris, rapport no 31, Institut des politiques publiques, 2021.
13. Hugo Botton et Youssef Souidi, « Le collège d’à-côté », La Vie des idées, 2022.
14. Ici, un collège socialement très défavorisé fait partie des 20 % de collèges les moins socialement favorisés à l’échelle nationale, tandis qu’un collège socialement favorisé fait partie des 40 % de collèges les plus favorisés à cette même échelle, la composition sociale étant calculée à partir des IPS.
15. Ce seuil de cinq minutes est par ailleurs celui qui a été choisi pour définir la proximité entre deux écoles primaires, puisqu’il semble plus difficile de faire traverser des distances longues à des enfants de cet âge. Malgré cette définition restrictive de la proximité, nous constatons que près de 38 000 écoliers sont scolarisés dans une école très défavorisée, située à proximité d’une école favorisée. Lorsqu’une école favorisée se trouve à proximité d’une école très défavorisée, il s’agit, dans près de neuf cas sur dix, d’une école privée.

        
            
                
            

            
                1. Ces données ont
                    été mises à disposition à la suite
                    d’une décision du Tribunal administratif de Paris, saisi par
                    le journaliste Alexandre Léchenet.

            
            
                2. Tout au long de cet ouvrage, et dans
                    le but d’en alléger la lecture, il sera parfois fait
                    référence à des établissements et à
                    des élèves
                    « favorisés » ou
                    « défavorisés », pour
                    évoquer leur caractère « socialement
                    favorisé » ou « socialement
                    défavorisé ».

            
            
                3. Pour une revue de la
                    littérature économique portant sur les effets de la
                    ségrégation scolaire, voir Pauline Charousset, Marion Monnet
                    et Youssef Souidi, Ségrégation sociale en milieu
                        scolaire : appréhender ses causes et déterminer
                        ses effets, document de travail no 23‑02 du Conseil d’évaluation
                    de l’École, 2023.

            
            
                4. Pour une revue synthétique
                    des débats sur la mixité sociale au cours des
                    dernières décennies, voir Hadrien Brachet, Mixité
                        sociale à l’école : quarante ans de
                        débats empêchés, Fondation
                    Jean-Jaurès, 2023.

            
            
                5. Dans la circulaire no 98‑263 du
                    29 décembre 1998.

            
            
                6. La carte scolaire est le
                    mécanisme par lequel chaque collège public se voit attribuer
                    un secteur géographique de recrutement. Les élèves
                    résidant dans le secteur d’un collège y sont
                    affectés par défaut. Elle ne s’applique pas aux
                    établissements privés. Ce concept est plus longuement
                    abordé dans les parties II et III de ce livre.

            
            
                7. Laquelle revient sur ces
                    expérimentations avec le sociologue François Dubet dans Le
                        Ghetto scolaire. Pour en finir avec le séparatisme, Paris,
                    Seuil, coll. « La République des
                    idées », 2024.

            
            
                8. La ligne Maginot, du nom du ministre
                    de la Guerre qui en est à l’origine, est une ligne de
                    fortifications construite par la France lors de l’entre-deux-guerres.
                    Réputée infranchissable, elle s’est
                    révélée impuissante à empêcher
                    l’invasion allemande au cours du printemps 1940. Elle est devenue le
                    symbole de frontières considérées comme
                    étanches, mais dont le contournement est en réalité
                    possible.

            
            
                9. Cette situation rapproche les
                    établissements privés britanniques des établissements
                    hors contrat français.

            
            
                10. Comme nous le verrons dans la partie
                    II.

            
            
                11. L’aggiornamento
                    fait référence au terme utilisé par le pape Jean
                    XXIII dans la deuxième moitié du xxe siècle pour qualifier
                    l’adaptation de la doctrine de l’Église
                    catholique à la modernité.

            
            
                12. 8h30 de Franceinfo du
                    26 avril 2023.

            
            
                13. Le Grand Entretien de France
                    Inter du 7 juin 2023.

            
            
                14. Jérôme Fourquet,
                        L’Archipel français. Naissance d’une
                        nation multiple et divisée, Paris, Seuil, 2019. Quoique
                    populaire dans le débat public, cette notion fait débat dans
                    le monde académique.

            
            
                15. Dans « Analyse
                    comparée et socio-territoriale des émeutes de 2023 en
                    France », Sciences Po, 2023. En ligne :
                    https ://www.sciencespo.fr/com/news/article-analyse-emeutes-2023-marco-oberti-maela-guillaume-le-gall.pdf

            
            
                16. François Dubet,
                    « Rentrée scolaire : à droite
                    toute ! », Alternatives Économiques,
                    août 2023.

            
            
                17. François Dubet,
                    « Le séparatisme scolaire et la place du
                    privé », Études, septembre 2023.

            
            
                18. Éric Maurin, Le Ghetto
                        français. Enquête sur le séparatisme social,
                    Paris, Seuil, coll. « La République des
                    idées », 2004.

            
            
                1. Il existe en réalité
                    un premier palier d’orientation au moment de
                    l’entrée en sixième, à l’issue
                    duquel 3 % des élèves d’une
                    génération fréquentent une section
                    d’enseignement général et professionnel
                    adapté (SEGPA).

            
            
                2. Elle a également
                    été réalisée en collaboration avec
                    l’Observatoire parisien de la mixité sociale et de la
                    réussite éducative de la Ville de Paris.

            
            
                1. Pierre Merle, La
                        ségrégation scolaire, La Découverte, coll.
                    « Repères », 2012.
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